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Plan de la présentation

Leviers pour l’insertion en CPAS : 

• Article 60 §7
• Article 61
• SINE
• Exonération socioprofessionnelle
• Autres dispositifs d’insertion



1. L’article 60 §7

1.1.  De quoi parle-t-on ?

• Possibilité, pour le CPAS, de procurer un 
emploi à un bénéficiaire

• Pour récupérer un droit aux allocations 
sociale ou pour expérience professionnelle

• À temps plein ou à temps partiel
• Durée : max. le nombre de jours nécessaires 

pour récupérer un droit aux allocations 
sociales



1. L’article 60 §7

1.2. Pour qui ?

• Pour tout bénéficiaire du revenu 
d’intégration ou de l’aide sociale 
équivalente

• Le travailleur en article 60 reste bénéficiaire 
du DIS



1. L’article 60 §7

1.3. Employeur ?

• L’employeur est le CPAS
• Contrat de travail



1. L’article 60 §7

1.4. Mise à disposition ?

• Soit travail au CPAS
• Soit mise à disposition : 
➢ Commune
➢ Economie sociale
➢ Asbl
➢ Secteur privé
➢ …



1. L’article 60 §7

1.5. Subventions ?

Pour un TEMPS PLEIN : 

• Ex-subside fédéral : montant du RI cat.3
(1 190,27 € /mois)
majoré pour économie sociale & < 25 ans

• + subside wallon : 10 euros / jour presté
( /!\ : conditions différentes)

• + exonération des cotisations patronales
(à réinvestir dans l’insertion)



1. L’article 60 §7

1.5. Subventions ?

Pour un TEMPS PARTIEL (min. mi-temps) : 

• Ex-subside fédéral : 500-625 € /mois)

• + subside wallon : 10 euros / jour presté au 
prorata du temps de travail

• + exonération des cotisations patronales



1. L’article 60 §7

1.5. Subventions ?

• Subventions versées au CPAS
• Ne couvrent pas l’entièreté du salaire versé 

au travailleur  coût facturé à l’utilisateur 
via convention

• Cas particulier : mise à disposition en 
entreprise privée : facturation obligatoire 
du solde non couvert par les subventions



1. L’article 60 §7

1.6. Coût ?  (exemples)

Barème privé 
Barème public 

(échelle E)

Salaire brut annuel 18 857,37 21 819,8

Pécule de sortie (ou de vacances) 2 828,61 3 272,97

Cotisations patronales 6 505,79 7 527,83

Assurance accident travail 655 645

Médecine du travail 80 80

Allocation foyer/résidence 1 000 1 000

Total 29 926,77 34 345,6

Subsides Ex-subside « Fédéral » (RI 

catégorie 3), régionalisé 

depuis 2014

-14 283,19 -14 283,19

RW (10 €/jour presté) -2 600 -2 600

Coût annuel pour le CPAS 13 043,58 17 462,41

Coût par mois 1 086,97 1 455,20



1. L’article 60 §7

1.7.  Quelques chiffres
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Sur l’ensemble de l’année 2016 : 10 202 personnes
2017 : 10 720 personnes

Nombre d’articles 60 en Wallonie Lieux de mise à disposition



2. L’article 61

2.1.  De quoi parle-t-on ?

• Possibilité, pour le CPAS, de collaborer avec 
des partenaires privés pour les mises à 
l’emploi 

(pour tout bénéficiaire du RI ou de l’ASE)



2. L’article 61

2.2. Employeur ?

• L’employeur est le CPAS
Ou :

• l’employeur est le partenaire privé

• Contrat de travail



2. L’article 61

2.3. Subventions ?

• Ex-subside fédéral : prime de tutorat de 250 
€ / mois pour un temps plein, 
min. mi-temps, min. 1 mois, max. 12 mois

• + subside wallon : 15 euros / jour presté 
pour un temps-plein (au prorata si moins)
( /!\ : si employeur est partenaire privé, et 
conditions différentes)

• Sous certaines conditions : cumul possible 
avec les aides impulsion



2. L’article 61

2.4.  Quelques chiffres
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Nombre d’articles 61 au 1/1, Wallonie



3.  La mesure SINE

3.1.  De quoi parle-t-on ?

• Mesure d’activation
• Couvre toute la durée de l’occupation de la 

personne engagée
• Contrat de travail de minimum un mi-temps

(pour tout bénéficiaire du RI ou de l’ASE 
sans CESS)



3. La mesure SINE

3.2. Employeurs ?

• Entreprises de travail adapté
• Entreprises d’insertion
• Entreprises de formation par le travail
• Agences immobilières sociales
• Sociétés de logement de service public
• Sociétés à finalité sociale
• CPAS pour projets d’économie sociale 

reconnus



3. La mesure SINE

3.3. Subventions ?

• 500 € / mois pour un temps plein
• 750 € / mois * temps de travail avec un 

plafond de 500 euros 
(p.ex. : 375 € pour un mi-temps)



4. L’exonération 

socioprofessionnelle

Les bénéficiaires du revenu d'intégration qui 
commencent à travailler ou qui entament ou 
poursuivent une formation professionnelle 
jouissent d'une exonération ISP pendant trois 
ans.
Montant : 244,03 € /mois



5.  Autres dispositifs d’insertion

• Spécifiques pour le public CPAS : 
➢ PTP
➢ Activa
(mesures en voie d’extinction)

• Outils FOREM accessibles aux DE,
car les bénéficiaires du RI ou de l’ASE sont 
automatiquement inscrits comme DE



Questions ?

Marie Castaigne
Fédération des CPAS

081/240.659
marie.castaigne@uvcw.be


